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COMPENSATION DE LA PLUS-VALUE

La difficulté réside dans le détail

Lukas Bühlmann
juriste, VLP-ASPAN

La commune bernoise de Köniz prélève depuis de 
nombreuses années des plus-values résultant de 
mesures d’aménagement. Avant la révision de la 
LAT de 2012, elle le faisait par le biais de contrats 
conclus avec les propriétaires fonciers. Le droit 
cantonal ayant été révisé, le prélèvement se fait 
désormais par voie de décision administrative. 
Ce changement n’est pas sans inconvénient, 
comme a pu le constater la commune de Köniz 
lors de la révision de son plan d’affectation. La 
manière dont se déroule la taxation a suscité 
l’inquiétude de nombreux propriétaires fonciers 
concernés et risque de compromettre certaines 
parties du remaniement du plan. Que s’est-il 
exactement passé à Köniz? À quoi cantons et 
communes doivent-ils veiller dans leur légis-
lation sur la compensation de la plus-value?

La LAT révisée exige des cantons et des communes le 

prélèvement d’au moins 20 pour cent de la plus-value ré-

sultant d’un classement en zone à bâtir. Si les cantons ne 

donnent pas suite à ce mandat de légiférer en la matière 

d’ici au 30 avril 2019, aucune nouvelle zone à bâtir ne 

pourra être créée. La taxe est exigible lorsque le bien-

fonds est construit ou aliéné (art. 5 al. 1bis LAT), même 

si son montant est souvent déjà fixé ou calculé au mo-

ment de la modification du plan. Cette réglementation 

sur l’échéance se réfère uniquement à la réglementation 

minimale du droit fédéral (prélèvement de 20 pour cent 

en cas de nouvelle mise en zone). À première vue, il peut 

sembler judicieux d’utiliser aussi ces modalités en cas 

de reclassement et d’augmentation des possibilités de 

bâtir. Ce n’est cependant pas impératif.

Les produits issus de la plus-value contribuent au financement de parcs et 
d’espaces verts, comme le Liebefeldpark à Köniz BE. Photo: Godi Huber
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Les inconvénients de la réglementation bernoise

Les dispositions d’exécution sur la compensation de 

la plus-value du canton de Berne permettent aux com-

munes de prélever jusqu’à hauteur de 40 pour cent les 

plus-values résultant d’un reclassement ou d’une aug-

mentation des possibilités de bâtir. La taxe est prélevée 

de la même manière que pour une mise en zone. Selon 

la loi révisée sur les constructions, la taxe est exigible 

lorsque la plus-value résultant de mesures d’aménage-

ment est réalisée suite à une construction ou à une alié-

nation (art. 142c al. 1 LC). Les communes doivent présen-

ter le projet de décision fixant le montant de la taxe aux 

propriétaires fonciers au plus tard lors du dépôt public 

des mesures d’aménagement. Lorsque les plans entrent 

en force, elles doivent rendre la décision définitive 

fixant le montant de la taxe (art. 142d al. 2 et 3 LC). À ce 

moment-là, les propriétaires fonciers ne doivent encore 

rien payer, ils n’y sont tenus que lorsqu’ils font effective-

ment usage des nouvelles possibilités de construire ou 

aliènent le terrain. S’ils n’utilisent qu’une partie des nou-

velles possibilités ou n’aliènent qu’une partie du bien-

fonds, ils doivent acquitter la taxe au prorata.

La réglementation bernoise, qui est aussi briève-

ment présentée dans le commentaire pratique de la LAT 

de VLP-ASPAN (art. 5, N. 102 ss), favorise la transpa-

rence et évite que la plus-value ne doive être calculée 

lorsque l’utilisation est réalisée ou le terrain aliéné, ce 

qui peut être onéreux et présenter certaines difficultés. 

Mais l’exemple de Köniz montre qu’elle peut aussi susci-

ter une forte inquiétude parmi les propriétaires fonciers 

et menacer la densification du milieu bâti.

Que s’est-il passé à Köniz?

À Köniz, la notification de la décision fixant le montant 

de la taxe a effrayé de nombreux propriétaires dont les 

bien-fonds sont concernés par l’augmentation des possi-

bilités de construire prévue par le nouveau plan, avec 

pour résultat qu’ils se sont opposés à celui-ci. La mobi-

lisation a été particulièrement forte parmi les proprié-

taires des quartiers de villas qui n’ont aucun projet de 

construction concret et qui ne veulent rien changer à 

moyen terme sur leur bien-fonds. Nombre d’entre eux 

n’ont pas compris que la décision ne fait que fixer le mon-

tant de la taxe, qui n’est pas prélevée à ce moment-là. 

La taxe est exigible seulement lorsque les possibilités 

de construction accrues sont effectivement utilisées ou 

lorsque le bien-fonds est aliéné. De nombreux proprié-

taires fonciers craignent de ne pas pouvoir réaliser plus 

tard la plus-value fixée de manière définitive avec la 

taxation. Leur résistance ne fait qu’accroître la pression 

sur les densifications, qui sont déjà souvent contestées.

Mieux expliquer le contenu de la décision

Pour l’heure, iI n’est guère possible de changer quelque 

chose à la situation dans le canton de Berne. La procé-

dure de fixation de la taxe est définie dans la loi canto-

nale sur les constructions, dont la version révisée n’est 

entrée en vigueur que le 1er avril 2017. Il ne faut donc 

pas s’attendre à ce qu’elle soit rapidement modifiée.

Pour ne pas compliquer inutilement les densifica-

tions, il est crucial de bien expliquer la nature de la dé-

cision de taxation qui est notifiée au propriétaire avant 

la modification des plans. Les propriétaires fonciers 

doivent savoir qu’il s’agit seulement d’une fixation de 

la taxe et que celle-ci ne doit être payée que lorsque le 

bien-fonds est aliéné ou lorsque les nouvelles possibili-

tés de bâtir sont effectivement utilisées.

Éviter une trop lourde charge administrative

Un autre problème de la réglementation bernoise est la 

charge administrative considérable qu’elle génère, qui 

est au fond superflue. Lorsqu’une réglementation établit 

que la plus-value est calculée au moment de la modifica-

tion du plan et que le montant dû est exigible plus tard, 

il est juste et nécessaire que l’administration se procure 

les bases qui lui permettront d’évaluer plus tard les 

Les possibilités de construire devraient être augmentées dans ce quartier de 
Köniz, situé au pied de la colline bernoise du Gurten. En raison de la résistance 
des propriétaires fonciers, la question de savoir si la commune maintient cette 
augmentation de l’utilisation reste ouverte. Photo: Lukas Bühlmann, VLP-ASPAN 
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Le canton de Bâle-Ville a utilisé les recettes issues de la plus-
value pour financer des espaces verts et des places de jeu dans 
le quartier de l’Erlanmattareal. Photo: Rémy Rieder, VLP-ASPAN 

Sempach a décidé d’augmenter les possibilités de construire dans ce quartier de villas. A cette fin, la commune a 
mis en place un processus participatif. La Confédération et le canton ont participé aux frais occasionnés dans le 
cadre d’un projet-modèle pour un développement territorial durable. A l’avenir, de telles démarches pourraient être 
financées par la plus-value. Photo: Ulrike Sturm, Haute école de Lucerne

plus-values. Il n’est toutefois pas impératif de notifier ces 

calculs aux propriétaires fonciers par voie de décision 

déjà au moment de la modification des plans. En agissant 

ainsi, on leur accorde en effet la possibilité de contester 

des prestations pécuniaires dont ils ne devront peut-être 

jamais s’acquitter s’ils ne font pas ou que partiellement 

usage des possibilités d’utilisation supplémentaires. Si 

les propriétaires fonciers ne sont pas d’accord avec le 

calcul de la taxe, ils doivent le contester tout de suite, 

puisqu’au moment où la taxe devient exigible, il sera 

trop tard. Cette situation entraîne une lourde charge 

administrative et mobilise inutilement les propriétaires 

fonciers, les administrations et les tribunaux.

S’inspirer du modèle de Bâle-Ville

Que recommander dès lors à un canton qui n’a pas en-

core réglé la compensation de la plus-value? À la régle-

mentation bernoise, on préférera une réglementation 

qui fixe les taxes une fois la modification du plan d’amé-

nagement entrée en force et non avant, au moment de 

la mise à l’enquête publique. On diminue ainsi le risque 

de compromettre les densifications, tout en réduisant le 

travail administratif. Cette manière de faire est déjà pra-

tiquée dans plusieurs cantons qui se sont déjà dotés de 

dispositions d’exécution.

COMPENSATION DE LA PLUS-VALUE
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L’hôtel Cornavin à Genève a été surélevé à la fin des années 
1990. Aujourd’hui encore la possibilité de construire des étages 
supplémentaires suite à la modification du plan d’affectation 
ne fait l’objet d’aucun prélèvement de la plus-value à Genève. 
Seules les nouvelles zones à bâtir sont concernées.

Pour la compensation de la plus-value en cas de reclas-

sement ou d’augmentation des possibilités de bâtir, les 

cantons peuvent aussi s’inspirer de la réglementation du 

canton de Bâle-Ville. Il possède un régime de compensa-

tion de la plus-value depuis 40 ans, dont les modalités de 

calcul ont donné de bons résultats. La contribution n’est 

prélevée que lorsque la possibilité d’utilisation accrue 

est réalisée ou, comme le formule la loi, «au moment où 

commencent les travaux de construction de bâtiments 

ou de parties de bâtiment comprenant des surfaces 

de plancher supplémentaires» (§ 122 al. 2 loi sur les 

constructions et l’aménagement, BPG). Les plus-values 

sont déterminées au cours de la procédure de demande 

d’autorisation de construire par le service d’évaluation 

du sol (Bodenbewertungsstelle), intégré au service du 

cadastre et du registre foncier du canton. La détermi-

nation se fait en fonction du projet et en tenant compte 

de l’augmentation concrète des possibilités de bâtir. Le 

canton pouvant s’appuyer sur une longue expérience en 

la matière, la charge administrative de cette évaluation 

est relativement faible. Les calculs sont transparents et 

donnent lieu à peu de litiges juridiques. Pour s’assurer 

que la taxe sera payée, l’assujettissement à la taxe (mais 

non le montant de la contribution) est inscrit au registre 

foncier dès que la modification du plan entre en force. 

Cette garantie est particulièrement importante, puisque, 

dans le canton de Bâle-Ville, l’aliénation d’un bien-fonds 

n’entraîne pas l’exigibilité de la taxe.

Autre régime pour les nouvelles mises en zone

Faute d’exigibilité de la taxe lors de l’aliénation du bien-

fonds, la réglementation du canton de Bâle-Ville semble 

contredire la réglementation minimale de la LAT révisée 

sur la compensation de la plus-value. En fait, il n’en n’est 

rien puisque la réglementation fédérale, selon laquelle 

la taxe est exigible lorsque le bien-fonds est construit 

ou aliéné, ne s’applique qu’aux nouvelles mises en zone 

et non aux reclassements et aux augmentations des 

possibilités de bâtir. Or, en raison de l’exiguïté de son 

territoire, le canton de Bâle-Ville n’a plus de surfaces à 

mettre en zone. Il ne connaît donc que des cas de re-

classements et d’augmentations de possibilités de bâ-

tir et bénéficie, pour ceux-ci, d’une certaine marge de 

manœuvre. La souveraineté des cantons en matière fis-

«Lorsqu’un quartier ne peut pas 
faire l’objet d’un reclassement du 
fait de la résistance des proprié-
taires, le risque est grand de rater 
le coche de sa densification. Une 
révision ultérieure de la planifica-
tion ne peut plus forcément in-
tervenir à cause du principe de la 
stabilité des plans.»
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cale, telle qu’elle découle de la Constitution, corrobore la 

marge de manœuvre législative dont ceux-ci disposent.

Pertinence d’une différenciation des prélèvements

Dans le cas de nouvelles mises en zone, il est judicieux 

que la taxe soit fixée au moment de la modification du 

plan, comme le prévoit la loi sur les constructions du can-

ton de Berne. Les exigences liées aux nouvelles mises en 

zone s’étant fortement accrues avec l’entrée en vigueur 

de la LAT révisée, celles-ci sont devenues l’exception. Le 

but est que les biens-fonds classés en zone à bâtir soient 

utilisés de manière optimale et construits dans un bref 

délai (pour éviter la thésaurisation des terrains à bâtir). 

La LAT révisée exige en outre que les terrains soient 

disponibles sur le plan juridique au moment de la mise 

en zone (art. 15 al. 4 LAT). Il est donc juste et pertinent 

qu’au moment du classement en terrain à bâtir, les pro-

priétaires fonciers sachent ce qui les attend sur le plan 

de la compensation de la plus-value.

Pour lutter contre la thésaurisation des terrains à 

bâtir, il serait même judicieux d’avancer l’exigibilité de 

la taxe au moment de la modification du plan (avec des 

possibilités d’ajournement pour les exceptions fondées). 

Le paiement de la taxe à ce moment-là augmenterait la 

pression sur les propriétaires pour qu’ils construisent 

rapidement leur bien-fonds. Le libellé de l’art. 5 al. 1bis 

LAT exclut certes une telle réglementation. Toutefois, la 

loi exige que les cantons prennent des mesures contre 

la thésaurisation des terrains à bâtir (art. 15a al. 2 LAT).

Baustelle eines Ersatzneubaus in Zürich. Er 
wird ein bis zwei Stockwerte mehr haben als 
das vorherige Mehrfamilienhaus. Dank der 
Aufzonung resultiert für den Eigentümer ein 
Mehrwert.  
Foto: Annemarie Straumann, VLP-ASPAN

Dans le cas d’une augmentation des possibilités de bâ-

tir, il serait par contre absurde de fixer l’échéance du 

paiement de la taxe au moment de la modification du 

plan. Dans certaines conditions, une telle réglementa-

tion pourrait obliger les propriétaires à vendre leur bien-

fonds ou à l’hypothéquer pour s’acquitter de la taxe.

Donner la priorité au développement vers 
l’intérieur

On ne pourra empêcher l’extension du milieu bâti sans 

développer l’urbanisation vers l’intérieur. Les possibi-

lités d’utilisation au sein des zones à bâtir existantes 

doivent être exploitées et augmentées là où cela s’avère 

pertinent du point de vue de l’aménagement. Le prélè-

vement des plus-values résultant de reclassements et 

d’augmentations des possibilités de bâtir est indispen-

sable pour permettre une densification harmonieuse du 

milieu urbanisé et financer les infrastructures rendues 

nécessaires par l’utilisation accrue du sol. Cette com-

pensation de la plus-value ne devrait cependant pas être 

compromise par la manière dont la taxe est calculée 

et prélevée. Le canton de Bâle-Ville montre à cet égard 

une des voies possibles. Quant aux cantons qui taxent 

la plus-value après l’entrée en vigueur du plan remanié, 

ils devraient mieux s’en sortir que le canton de Berne.

En ce qui concerne les communes bernoises et la 

procédure de taxation définie par le canton, une impor-

tance centrale doit être accordée à l’information des 

propriétaires fonciers. À Köniz, la compensation de la 

plus-value a surtout suscité l’inquiétude des proprié-

taires des quartiers de villas. Dans les autres zones où 

il est prévu d’accroître les possibilités de bâtir, les déci-

sions, accompagnées du calcul du montant de la taxe, 

ont été mieux accueillies par les acteurs concernés.

Dans certaines conditions, il se pourrait même que, 

par leur opposition, les propriétaires des quartiers de 

villas se tirent une balle dans le pied. Si leur bien-fonds 

devait se retrouver dans une zone où les possibilités 

de bâtir sont augmentées, il ne se passera rien aussi 

longtemps qu’ils ne veulent pas construire. Par contre, 

si leur opposition amène la commune à renoncer à aug-

menter le degré d’affectation, ils ne pourront pas, à 

l’avenir, surélever ou agrandir leur maison, et ce pour 

un temps assez long. Or des souhaits d’extension qui ne 

sont pas à l’ordre du jour peuvent soudain le devenir 

pour des raisons familiales ou autres. Or un règlement 

des constructions et des zones ne se laisse pas aisément 

modifier – pour des raisons de sécurité du droit et de 

stabilité de la planification.

Démolition d'une nouvelle construction. L’augmentation des possibilités de 
construction représente une plus-value pour les propriétaires.  
Photo: Annemarie Straumann, VLP-ASPAN
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